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DÉCRET 

DELA 


CONVENTION  NATIONALE, 

Du  ij  Décembre  17^  2 , i’aii  i . la  République  Françoifè, 

Qui  invite , au  7iom  de  la  Patrie  , les  Volontaires 
nationaux,  à ne  pas  abandonner  leurs  drapeaux , if 
détermine  les  formalités  fur  lefquelles  ils  pourront 
obtenir  des  congés. 

La  Convention  nationale  confidérant  que  la 
gloire  &.  le^fàlut  de  la  république  Françoife,  exigent  que  les 
volontaires  nationaux  relient  encore  au  polie  où  leur  courage 
& leur  patrtotifme  les  ont  appelés  ; ^ 

Confidérant  que  fi  plufieurs  d'entre  eux  ont  abandonné  les 
drapeaux  de  la  viétoire  pour  retourner  dans  leurs  foyers , on 
ne  ûuroit  fàns  injullice  en  accufer  ni  leur  valeur,  ni  leur 
eiviüne , niais  fculcmcm  Tignurancc  oèi  ils  eioîcnt  de  la 
nécelfité  de  leurs  fèrvices,  & de  l’adrelîe  que*  la  Convention 
nationale  a faite  aux  armées  de  la  république , dans  le  mois 
d’oélobre  dernier  ; 

Confidérant  que  d'après  les  mefures  qui  ont  été  priles  , 
tant  pour  alTurer  des  fecours  aux  femmes  & aux  enfans  des 
défenfeurs  de  la  patrie^  que  pour  leur  procurer  à eux-mêmes 
tous  les  objets  qui  leur  font  néceffaires,  foit  en  fu  b bilan  ce  s , 
foit  en  habillement  & effets  de  campement , objets  dont  la 
rapidité  des  marches  a quelquefois  retardé  l’envoi  ^ il  ne  peut 
plus  relier  de  prétexte  à ceux  qui  aiment  fincèrement  leur 
pays  & la  liberté  ; 

Confidérant  enfin  que  la  loyauté  des  foldats  François 
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s’offenfèroit  quW  ne  punît  pas  ceux  Jes  volontaires  nationaux 
qui , en  quittant  leurs  drapeaux  , fe  pcrmettroient  d’emporter 
leurs  armes  & même  leurs  habits , avant  d’en  avoir  payé  la 
valeur  ; 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  fcs  comités  de  la  guerre, 
des  finances  & diplomatique  réunis , décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

La  Convention  déclare  à tous  les  citoyens-foldats , que  la 
république  a encore  befbin  de  leurs  fervices , & les  invite 
au  nom  de  la  patrie , à ne  pas  quitter  leurs  drapeaux. 

' I î. 

Tout  volontaire  national  qui  abandonneroit  fon  porté 
au  mépris  de  cette  invitation,  fera  noté  par  la  municipalité 
du  lieu  de  fon  domicile^  fur  le  tableau  d’infeription  civique, 
comme  ayant  refufé  à fa  patrie  le  fecours  qu’elle  lui  dc- 
mandoit;en  conféquence,  l’adminirtration  de  chaque  batail- 
lon de  volontaires  nationaux  fera  parter  dans  les  municipalités 
refj3e(5lives  , les  noms  de  tous  ceux  qui  auront  quitté  le 
bataillon  fans  congé. 

I I 1. 

Ceux  des  volontaires  nationaux  qui  auroient  im  befoin 
indifpcnfable  de  retourner  pour  quelque  temps  dans  leurs 
foyers,  obtiendront  des  congés,  en  rapportant  un  certificat 
de  la  municipalité  du  liju  d’où  ils  font  partis , qui  attertera 
ia  légitimité  de  leurs  motifs.  Ce  certificat  fera  vifé  par  le 
commandant  du  bataillon  & par  le  général  de  l’arméé.  11  fera 
envoyé  au  minifire  de  la  guerre,  qui  accordera  le  congé 
& en  limitera  la  durée,  laquelle  ne  pourra  excéder  un  mois, 
fans  y comprendre  le  temps  du  voyage  & celui  du  retour, 
qui  feront  fixés  à raifôn  de  fix  lieues  par  jour.  La  totalité 
des  congés  fera  réduite  dans  chaque  compagnie  au  fixième 
de  l’effedif , & ie‘s  deux  tiers  defdils  congés  feront  accordés 
aux  pères  de  famille. 


I V. 

Pourront  obtenir  des  congés  illimités  & même  abfolus , 
fans  avoir  befoin  du  certificat  de  leur  municipalité,  tous 
ceux  qui  offriront  de  fe  faire  remplacer  par  un  citoyen 
dont  le  civifme  fera  attefté  par  les  officiers  municipaux  du 
lieu  de  fon  domicile , & qui  ne  fera  pas  aéfuellement  en 
aélivité  de  fervice , foit  dans  les  troupes  de  ligne , foit  dans 
les  bataillons  de  volontaires  nationaux  ou  compagnies  franches. 
Le  congé  fera  accordé  par  le  général  fur  le  certificat  du  com- 
mandant de  bataillon,  portant  que  Thommede  remplacement 
a été  preienté  &.  agréé. 

V. 

Ceux  des  volontaires  nationaux  qui  ont  déjà  quitté  leurs 
bataillons , font  invités  à rejoindre  dans  le  délai  dffin  mois , 
à compter  de  la  publication  de  la  préfènte  loi , ou  à fè  faire 
remplacer  dans  la  forme  preferite  par  l'article  précédent; 
& s'ils  refufent  de  rejoindre  dans  le  délai  preferit,  & qu'ils 
ne  foient  point  remplacés , la  note  énoncée  dans  l’article  lî 
fera  inferite  à côté  de  leurs  noms  dans  le  tableau  d’inf- 
cription  civique. 

V I. 

Les  corps  adminifîratifs , officiers  municipaux , gendarmes 
& gardes  nationaux,  font  tenus  d'arrêter  & faire  arrêter  tout 
volontaire  national  qui , en  quittant  fon  bataîllon  , empor- 
teroit  fà  capote , fon  fufil , fa  giberne  ou  autres  objets  d'équi- 
pement : ils  en  uferont  de  même  à l'égard  de  ceux  qui 
emporteroient  leur  habit  uniforme  , & qui  ne  pourroient 
pas  juflifier  par  le  bordereau  de  leur  décompte , qu'ils  en  ont 
payé  le  prix.  Il  fera  donné  avis  de  la  faifie  des  effets  au  miniflre 
de  la  guerre,  qui  donnera  les  ordres  néceffaires  pour  les  faire 
remettre  au  bataillon;  & la  remife  efièduée , le  volontaire 
fera  mis  en  liberté,  la  Convention  nationale  dérogeant  à toute 
loi  qui  auroit , à raifbn  dudit  enlèvement , prononcé  conti^e 
eux  des  peines  plus  févères. 
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V I I. 

II  fera  accordé  une  récortipenfe  , par  forme  de  retraite  ; 
à tous  les  citoyens  qui  auront  fervi  fans  interruption  jufqu’à 
la  lin  de  la  guerre  : les  comités  de  la  guerre  & de  liquidation 
font  chargés  d’en  préfoiitèr  incefTamment  le  mode. 

V I I L 

Le  préfent  décret  fera  lu  à la  tête  de  chaque  compagnie  > 
«&  il  fera  énoncé  fur  le  livre  d’ordre. 

Au  NOM  DE  LA  République,  le  Confeil  exécutif 
provifoire  mande  & ordonne  à tous  les  Corps  adminiflratifs 
& Tribunaux,  que  la  préfente  loi  ils  faffent  configner  dans*" 
leurs  regiftres,  lire,  publier  &.  afficher,  èi  exécuter  dans  leurs 
départemens  & reffiorts  refpeétifs  ,*  en  foi  de  quoi  nous  y 
avons  appofé  notre  fignature  & le  fceau  de  la  république. 
A Paris , le  treizième  jour  du  mois  de  décembre  mil  fëpt 
cent  quatre  - vingt  - douze  , l’an  premier  de  ja  république 
Françoifè.  Signé  Garat,  préfident  du  Confeil  exécutif 
provifoire.  Gonmjigné  Carat.  Et  fcellée  du  fceau  de  la 
république. 

ranj'orin/’  A F onginàl^ 


A PARIS,  DE ‘L’IMPRIMERIE  NATIONALE  EXÉCUTIVE 


DU  LOUVRE.  i7p2. 
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